

Ville du XXXX



Règlement alcool et travail


Section I : Vigilance au travail

Article 1er - Tout agent de la Ville du XXXXX est responsable de son état de vigilance au travail. S’il estime que celui-ci n’est pas suffisant pour garantir sa sécurité, celle de ses collègues ou des tiers, il doit le signaler à son supérieur hiérarchique.


Article 2 -  Loi 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires.
Art. 28 - Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.
Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.
Art. 29 - Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.


Section II : Consommation d’alcool

Article 3 - Code du travail Art. R. 4228-20
Aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n'est autorisée sur le lieu de travail.

Lorsque la consommation de boissons alcoolisées, dans les conditions fixées au premier alinéa, est susceptible de porter atteinte à la sécurité et la santé physique et mentale des travailleurs, l'employeur, en application de l'article L. 4121-1 du code du travail, prévoit dans le règlement intérieur ou, à défaut, par note de service les mesures permettant de protéger la santé et la sécurité des travailleurs et de prévenir tout risque d'accident. Ces mesures, qui peuvent notamment prendre la forme d'une limitation voire d'une interdiction de cette consommation, doivent être proportionnées au but recherché.

La consommation de boissons alcoolisées est interdite pendant le temps de travail, quel que soit le lieu où s’exerce l’activité.


Article 4 -  L’introduction, la distribution, la consommation des boissons citées à l’article 3 sont admises pour les repas pris sur le lieu de travail, dans les locaux aménagés à cet effet, lors de la pause méridienne. 

Article 5 -  L’organisation des « pots » sur le lieu de travail ou dans les locaux de travail n’est possible qu’en absence de toute boisson alcoolisée.


Section III : Etat inadapté au travail

Article 6 - Code du travail Art. R. 4228-21
Il est interdit de laisser entrer ou séjourner dans les lieux de travail des personnes en état d'ivresse.

Dans le cas où il est constaté un état inadapté au travail (agent présentant un comportement perturbé) tout responsable hiérarchique est tenu d’appliquer la procédure prévue à la section IV, quelle qu’en soit la cause.
Il s’agit en particulier :

· De mettre en œuvre toutes les mesures possibles de protection de l’agent, de ses collègues et des tiers.
· D’informer le médecin du travail au plus tôt.


Article 7 - Tout agent de la Ville du XXXXX ne peut réaliser une activité à risque, même occasionnelle, si son alcoolémie est supérieure aux taux légaux routiers.

Sont considérées à risque, les activités susceptibles de mettre en péril l’intégrité physique de l’agent, de ses collègues ou des tiers, définies au paragraphe suivant.

· Activités de conduite de véhicules ou d’engins ;
· L’utilisation d’équipements ou de machines dangereuses ainsi que de leurs accessoires tels que définis aux articles R.4311-4, 4311-5, R4311-7 et R4311-8 du code du travail.
· L’utilisation de produits chimiques soumis à étiquetage ;
· Les activités de surveillance et de contrôle en matière de sécurité des établissements recevant du public et des ouvrages publics ;
· Les activités sur la voie publique en forte interaction avec la circulation automobile ;
· Les travaux exposant à des contacts avec des pièces nues sous tension supérieure à 50V ;
· Intervention à plus de 3 mètres de hauteur ;
· Le travail en tranchée ;
· Le travail avec les enfants, personnes âgées, handicapés, ou autres personnes fragilisées.


Section IV : Contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré

Article 8 - Tout agent réalisant des activités à risque prévues à l’article 7, devra se soumettre à un éventuel contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré. En cas de refus de l’agent de se soumettre au contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré, la sanction correspondante prévue à l’article 17 est appliquée. 
Ce contrôle est organisé dans le but de préserver la sécurité de l’agent, de ses collègues et des tiers. 
Il ne peut être demandé que par un responsable de direction, de pôle, de service ou un référent.
La demande doit être introduite auprès d’une des personnes désignées au § 1 de l’article 9 et consignée dans un registre « Contrôles d’Alcoolémie ». Deux registres sont ouverts et placés, l’un à XXXXX, l’autre à l’Hôtel de ville. (à modifier)

Article 9 - Aucun contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré ne peut être réalisé en dehors d’une activité à risque prévue à l’article 7. Cette activité à risque doit être décrite dans le registre « Contrôles d’Alcoolémie » à la suite de la demande du contrôle.

Article 10 - 	1) Le contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré ne peut être réalisé que par les personnes désignées ci-après :

· Directeur Général des Services ;
· Responsable du pôle Ressources Humaines ;
· Directeur Services Techniques ;
· Inspecteur Hygiène et Sécurité. 

2) Ce contrôle doit s’effectuer en présence d’au moins un témoin, choisi en fonction des disponibilités, parmi les personnes désignées ci-après :

· Personne élue au Comité Technique Paritaire ou au Comité d’Hygiène et de Sécurité parmi les représentants de la collectivité et / ou des agents ;
· Directeur Général des Services ;
· Responsable du pôle Ressources Humaines ;
· Directeur Services Techniques ;
· Inspecteur Hygiène et Sécurité.
Les personnes désignées pour réaliser le contrôle ne peuvent compter au nombre des témoins lorsqu’elles réalisent le contrôle.

Article 11 - Le contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré est réalisé par éthylotest chimique conforme à la norme AFNOR NF X 20 702 et en cours de validité. Il est obligatoire d’attendre au minimum 15 minutes après avoir absorbé une boisson alcoolisée.

Article 12 - Le résultat du contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré sera consigné dans le registre « Contrôles d’Alcoolémie » par la mention POSITIF ou NEGATIF. L’heure précise du contrôle doit être indiquée.
Le registre doit être visé par la personne en charge du contrôle et le ou les témoins.

Article 13 - Dans le cas ou le premier contrôle se révèle POSITIF, il sera procédé à un deuxième contrôle au plus tôt 15 minutes après le premier contrôle.
Entre ces deux contrôles, l’agent n’aura pas le droit de boire ni de fumer ni de manger.

Le résultat du deuxième contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré sera consigné dans le registre « Contrôles d’Alcoolémie » par la mention POSITIF ou NEGATIF. L’heure précise de ce deuxième contrôle doit être indiquée.
Le registre doit être visé par la personne en charge du contrôle et le ou les témoins.

Article 14 - Les taux légaux retenus pour les contrôles d’alcoolémies sont ceux définis à l’article R.234-1 du code de la route.

                Article R234-1 du code de la route
I. – Même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait de conduire un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par : 
1° Une concentration d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,20 gramme par litre ou par une concentration d'alcool dans l'air expiré égale ou supérieure à 0,10 milligramme par litre et inférieure aux seuils fixés à l'article L. 234-1, chez le conducteur d'un véhicule de transport en commun, ainsi que chez le conducteur titulaire d'un permis de conduire soumis au délai probatoire défini à l'article L. 223-1 ou en situation d'apprentissage définie à l'article R. 211-3 ; 
2° Une concentration d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,50 gramme par litre ou par une concentration d'alcool dans l'air expiré égale ou supérieure à 0,25 milligramme par litre et inférieure aux seuils fixés à l'article L. 234-1, chez les autres conducteurs. 
Article 15 - Si un agent est déclaré POSITIF lors de la procédure prévue aux articles 12 et 13, un rapport administratif est établi par la personne en charge du contrôle.
Ce rapport est transmis dans les plus brefs délais à Monsieur le Directeur Général des Services.

Article 15.1 - La contestation des résultats des contrôles prévus aux articles 12 et 13 est possible. Cette contre-expertise est à la charge de l’agent et doit être demandée par celui-ci. Elle doit intervenir moins d’une heure après le contrôle prévu à l’article 13.


Section V : Mesures conservatoires et disciplinaires

Article 16 - Tout agent contrôlé positif selon la procédure prévue aux articles 12 et 13 doit faire l’objet d’une surveillance particulière :

· Il ne doit jamais rester seul. Il doit impérativement être tenu hors des activités de travail.
· Il doit être vu par un médecin.

Il est formellement interdit de transporter dans un véhicule de la collectivité ou personnel un agent contrôlé positif selon la procédure prévue aux articles 12 et 13, sans avis médical.

Article 17 - Tout agent ayant fait l’objet d’un rapport administratif prévu à l’article 15, fera l’objet de sanctions disciplinaires. Ces sanctions sont celles prévues à l’article 89 de la loi 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

La gradation des sanctions sera appliquée de la façon suivante :


	1er rapport
	Blâme

	2ième rapport
	Exclusion temporaire pour une durée de 12 jours

	3ième rapport
	Rétrogradation

	4ième rapport
	Révocation




Article 18 - Toutefois, à la demande de l’agent, les sanctions prévues aux premiers deuxièmes et troisièmes rapports sont suspendues, à condition qu’il suive en totalité une procédure médicale, organisée par le service de médecine professionnelle ou un médecin de son choix.
Le contenu de cette procédure, couvert par le secret médical, n’est pas communiqué à la collectivité.

En accord avec le médecin de médecine professionnelle, la collectivité est informée lorsque l’agent :

· A suivi en totalité la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix ;
· Refuse de suivre ou interrompt la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix.

Article 19 - Lorsqu’un agent a suivi en totalité la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix, la sanction suspendue est retirée.

Article 20 - Lorsqu’un agent refuse ou interrompt la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix, la sanction suspendue est appliquée.

Article 21 - Lorsqu’un agent fait l’objet d’un rapport prévu à l’article 15 alors qu’il fait déjà l’objet d’une sanction suspendue en vertu de l’article 18, il perd le bénéfice de la suspension et la sanction est appliquée sans délai.

Article 22 - La sanction prévue au quatrième rapport de l’article 17 ne peut pas être suspendue.

Article 23 - 60 mois après le plus récent, les rapports prévus à l’article 15 s’effacent du dossier de l’agent par intervalles de même durée, du plus récent au plus ancien.

Article 24 - Lorsque le contrôle d’alcoolémie d’un agent est positif alors qu’un dommage (accident, altercation…) résultant de la conduite de cet agent s’est produit, la collectivité n’est plus tenue par le présent règlement. Ainsi, la collectivité peut appliquer la sanction de son choix.

